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Déclaration préalable de la FSU au CSA SD 
6 février 2026 

 
 
 
 

 
M. l’Inspecteur d’Académie du Rhône, 
Mesdames et Messieurs les membres du CSA SD, 
 
Cette semaine, une colle gue a e te  violemment agresse e en classe avec une arme blanche. 

Cet acte rappelle la gravite  des violences auxquelles sont expose s les personnels. Il ne peut 

e tre ni minimise  ni instrumentalise  : il interroge les conditions d’exercice du me tier et le 

climat scolaire, dans un contexte de moyens en recul. 

La FSU exprime toute sa solidarite  envers notre colle gue grie vement blesse e et envers la 

communaute  e ducative. Nous lui adressons notre soutien le plus since re. 

Garantir la se curite  suppose une politique e ducative ambitieuse : davantage de moyens, 

de pre vention, d’accompagnement, et une ve ritable reconnaissance du travail des 

personnels. 

Nous pre parons cette rentre e avec un septie me ministre en cinq ans : davantage de 

passages rue de Grenelle que de revalorisations du point d’indice, et presque autant de 

repla trages des re formes Blanquer et du « Choc des savoirs ». Or il faut des de cisions fortes 

pour reconstruire un service public d’É ducation affaibli par dix anne es de politiques 

mene es contre les personnels. 

Édouard Geffray fait de son plan « 800 colle ges » son marqueur politique. La FSU voit ce 

plan, qui instaure un syste me de dotations contractualise  sur trois ans, fonde  sur les 

re sultats des e le ves pluto t que sur des crite res sociaux, comme un moyen de contourner 

le label RÉP de l’e ducation prioritaire. Ces 800 colle ges devront opter pour une 

« organisation spe cifique »… est-ce a  dire que lorsque certains e tablissements seront 

de barrasse s des groupes de besoin, ils perdureront dans d’autres, sans qu’aucun texte 

re glementaire ne les impose ? Pas plus de 20 e le ves par classe, et pas plus de 16 en 

e ducation prioritaire, des e quipes pluriprofessionnelles comple tes dans un ba ti scolaire 

convenablement entretenu : telle est la contre-proposition de la FSU au plan des 800 

colle ges. 

La se quence budge taire ouverte en octobre, aggrave e par le 49.3, a encore e loigne  le de bat 

public des enjeux essentiels et accentue  la crise de mocratique, nourrie par 

l’affaiblissement des services publics, a  commencer par l’É ducation nationale. 

S’y sont ajoute es les approximations de la semaine dernie re : annonces de suppressions 

de postes qui n’en e taient pas, corrections de dernie re minute, et 13,6 ÉTP « retrouve s » 

in extremis dans notre de partement. 

Ce CSASD se tient dans un calendrier trop contraint, qui ne permet pas d’exercer 

correctement notre mandat, tant les donne es a  analyser sont nombreuses. Nous 
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regrettons que nos demandes de report apre s les conge s de fe vrier aient e te  refuse es : cela 

nous aurait permis de consulter nos colle gues, de recueillir les informations ne cessaires 

et de les traiter dans des de lais raisonnables. Organiser les conseils d’administration 

de but mars n’aurait rien eu d’absurde : cela laissait le temps aux chef·fes d’e tablissement 

de faire remonter leur TRM apre s un vote en CA. C’est pour ces raisons que, sur initiative 

de la FSU, nous n’avons pas sie ge  le lundi 2 fe vrier.  

Nous informerons les enseignants sie geant en CA qu’ils peuvent proposer un ou des 

amendements a  la proposition du chef d’e tablissement et que celui-ci doit obligatoirement 

le mettre au vote. 

Pour la rentre e, malgre  une dotation en hausse, plusieurs points demeurent pre occupants 

: 

• les effectifs par classe restent quasi inchange s, alors que l’occasion e tait ide ale 

pour les re duire ; 

• le taux d’HSA de passe encore celui de 2017 ; 

• les nouvelles dotations (Soutien aux fondamentaux, Marge supple mentaire, 

Maintien de marge) remettent en cause l’autonomie des e tablissements, pourtant 

garantie par l’article R.421-2 du Code de l’e ducation ; 

• les marges s’effondrent : depuis 2024, les RÉP+ ont perdu 69 h, les RÉP 10,8 h ; 

• les e tablissements les plus fragiles sont directement touche s : on finance les 

re formes en ponctionnant ceux qui accueillent les e le ves les plus pre caires ; 

• aucune cre ation d’UPÉ2A n’est pre vue pour 2026, et seulement deux ULIS, tre s loin 

des besoins. 

Nous remercions ne anmoins vos services pour la qualite  et la transparence des 

documents transmis vendredi, malgre  le contexte difficile et le calendrier contraint. 

Nous souhaitons toutefois disposer des e le ments permettant de comprendre la 

re partition des moyens entre les e tablissements, notamment la cle  de re partition des HSA 

et des HP. 

L’É cole publique ne peut plus e tre la variable d’ajustement de re formes improvise es, 

d’e conomies budge taires et de calendriers politiques. Élle a besoin de stabilite , de moyens, 

de respect et d’un ve ritable dialogue social. 

Élle a surtout besoin que l’on cesse de l’affaiblir pour pouvoir la reconstruire. 

Nous continuerons collectivement a  porter cette exigence. 

 


